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La loi s’applique aussi sur Internet !


Cet ouvrage de référence vulgarise pour tout internaute le cadre juridique de la publication de contenus et de l’usage des services sur Internet : liberté d’expression, réseaux sociaux, respect des droits d’auteur, licences Creative Commons, données personnelles, commerce en ligne, vente entre particuliers, utilisation d’Internet au bureau, accès frauduleux…


Les textes légaux sont illustrés par des exemples de jurisprudence et par des cas concrets. Chaque chapitre se termine par une synthèse et par des conseils pratiques. Cette nouvelle édition est à jour des dernières décisions et modifications des lois.


Un livre indispensable pour comprendre ses droits et ses devoirs sur Internet !


Fabrice Mattatia est à la fois ingénieur spécialisé dans le numérique et docteur en droit. Il contribue depuis 25 ans à des projets numériques nationaux et à leur régulation par le droit. Chercheur associé à l’université Paris I Panthéon Sorbonne, il co-dirige également le mastère spécialisé Data Protection Management à l’institut Mines-Télécom Business School.
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Connectez-moi !


Démystifier les rouages de la société numérique.







Connectez-moi !


Fabrice Mattatia


INTERNET ET LES RÉSEAUX SOCIAUX :


que dit la loi ?
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Introduction


Internet est-il soumis à un droit spécifique ? Contrairement à ce que l’on entend communément, on constate que le plus souvent, les lois « normales » s’y appliquent. Et c’est une bonne chose, car une loi efficace est une loi qui vaut partout et de tout temps, plutôt que d’être spécifique à un état de la technologie ou à une situation donnée. Par exemple, quand le juriste Ulpien, conseiller de l’Empereur à Rome il y a 1 800 ans, écrivait Nemo videtur fraudare eos, qui sciunt et consentiunt (on ne peut être accusé d’avoir trompé quelqu’un qui sait à quoi il s’engage et qui l’accepte), il définissait un principe que nous appliquons toujours lorsque, pour finaliser un achat ou un téléchargement en ligne, nous cochons la case « j’ai lu les conditions d’utilisation [scio] et je les accepte [consentio] ». Ayant lu et accepté, je renonce à pouvoir me plaindre ultérieurement au motif que les conditions ne me convenaient pas.


Cet ouvrage vise donc à rassembler tous les extraits de loi applicables et à les présenter de manière simple et pratique à l’internaute, car il n’est pas inutile de connaître ses droits et ses devoirs pour surfer en toute sérénité. L’internaute 3.0, celui qui télécharge et qui consomme, celui qui publie et qui met en ligne, celui qui interagit et qui réagit, trouvera dans les pages qui suivent les règles encadrant son activité.



1


La liberté d’expression sur Internet


Peut-on tout dire et écrire sur Internet ? Quelles sont les règles à respecter, quels sont les recours en cas de problème ?


Sur Internet, chacun peut enfin s’exprimer et faire connaître au monde entier ses pensées profondes et l’intensité de sa vie privée et sociale. Protégé par l’anonymat de son écran, l’internaute peut-il écrire et publier n’importe quoi ? Bien sûr que non, la liberté n’est pas absolue et des règles sont à respecter, pour se protéger et pour protéger les autres.


La liberté d’expression, un droit fondamental, mais pas absolu


La liberté d’expression a été consacrée en France par la Révolution, lors de la proclamation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen en 1789. Les articles 10 et 11 de cette Déclaration prévoient ainsi que :


« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi »,


et que :


« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi. »


On voit qu’il ne s’agit pas d’une liberté absolue, mais que des limites doivent être respectées. L’article 4 de la Déclaration expliquait ainsi que :


« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. »


En l’occurrence, la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication précise, pour ce qui concerne l’expression sur Internet :


« La communication au public par voie électronique est libre. L’exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d’une part, par le respect de la dignité de la personne humaine, de la liberté et de la propriété d’autrui, du caractère pluraliste de l’expression des courants de pensée et d’opinion et, d’autre part, par la sauvegarde de l’ordre public, par les besoins de la défense nationale. »






QUI EST CONCERNÉ SUR INTERNET ?







La loi précise que la « communication au public par voie électronique » désigne « toute mise à disposition du public ou de catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature qui n’ont pas le caractère d’une correspondance privée ».


Sont donc visés aussi bien les publications commerciales comme les journaux, que les sites politiques ou commerciaux, ou enfin les blogs, sites personnels, commentaires de lecteurs, sites de partage et réseaux sociaux. L’auteur de la publication peut être aussi bien un professionnel (journaliste, commercial) qu’un internaute.


Seuls les courriels, qui constituent une correspondance privée, ne sont pas concernés, à la condition d’être bien « privés » et adressés à un nombre restreint de destinataires, et non pas envoyés globalement à une liste de diffusion.








L’internaute français qui s’exprime en ligne, sur un réseau social, sur un blog ou sur un forum, peut donc profiter de sa liberté d’expression dans les limites prévues par la loi. Ces limites concernent notamment l’injure et la diffamation, le respect de la vie privée d’autrui, l’interdiction des propos racistes, sexistes, homophobes, ou incitant à la violence…






CONFLIT DE DROITS La liberté d’expression dans la loi américaine







Comme on le sait, la loi américaine est fondamentalement différente. Le 1er amendement à la Constitution des États-Unis, adopté en 1791, interdit toute restriction à la liberté religieuse, à la liberté d’expression ou à la liberté de la presse.


Lors d’un litige concernant l’utilisation de services américains comme Facebook ou Twitter, l’internaute français risque de se retrouver au centre d’un conflit dû à l’incompatibilité entre le droit américain (liberté absolue d’expression) et le droit français (liberté d’expression encadrée).


Toutefois, de manière générale, quand un service en ligne vise spécifiquement le public français (notamment avec une version .fr en français), c’est le droit français qui s’applique.








Les abus dont la loi vous protège


Une fois posé le principe de la liberté d’expression, il reste à voir en pratique dans quelles limites il s’applique.






Cas général et cas particulier







Nous allons exposer dans la suite les règles générales qui encadrent la liberté d’expression de l’internaute. Certaines règles supplémentaires peuvent s’appliquer dans des cas particuliers. Par exemple, le Code monétaire et financier interdit la manipulation des cours de bourse par diffusion volontaire de fausses informations. L’Autorité des marchés financiers a ainsi condamné le 7 novembre 2013 deux professionnels à des amendes de 10 000 euros et de 8 000 euros pour avoir publié sur leurs blogs des informations erronées sur une banque, perturbant ainsi les marchés financiers. La protection de la vie privée par le Code civil constitue également un moyen puissant. Le tribunal de grande instance de Paris a ainsi condamné le 6 novembre 2013 Google, au nom du droit à la vie privée, à cesser l’affichage sur Google Images de photos divulguant la vie sexuelle d’un dirigeant des circuits de course automobile.








La diffamation et l’injure


La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse précise les règles à respecter pour tout type de publication, y compris « tout moyen de communication au public par voie électronique » (art. 23), c’est-à-dire Internet, qu’il s’agisse des sites web ou des listes de diffusion par courriel.






LA MISE À JOUR DES LOIS La loi de 1881 modifiée







Il ne faut pas s’étonner de voir les publications sur Internet prévues et encadrées par une loi de 1881. En effet, les lois peuvent être régulièrement mises à jour par le Parlement. Si elles ont une importance symbolique, comme la loi de 1881 sur la presse, elles conservent leur titre d’origine, mais sont dites « modifiées ». En l’occurrence, c’est une loi de 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN) qui a inséré dans celle de 1881 la référence à la « communication au public par voie électronique ».








Les jurisprudences pour violation de la loi de 1881 abondent pour la presse traditionnelle, mais on ne citera dans la suite que celles concernant des infractions commises en ligne.


La diffamation est ainsi définie par la loi (art. 29) : « Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l’identification est rendue possible. »


Il faut distinguer la diffamation de l’injure, qui est « toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l’imputation d’aucun fait ».






DÉFINITIONS Allégation, imputation, invective







Allégation : synonyme d’affirmation.


Imputation : action de mettre une action blâmable sur le compte de quelqu’un. Invective : paroles violentes contre quelqu’un.








Les peines encourues sont les suivantes (art. 30 à 33) :




	diffamation envers un particulier : amende de 12 000 euros maximum ;


	diffamation envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap : un an d’emprisonnement et/ou 45 000 euros d’amende, ainsi que la publication de la décision dans les journaux aux frais du condamné ;


	diffamation envers les tribunaux, les armées, les administrations, ou, à raison de leurs fonctions, envers les membres du gouvernement, parlementaires, fonctionnaires et dépositaires de l’autorité publique : amende de 45 000 euros maximum ;


	injure envers les corps et personnes cités à l’alinéa précédent, ou envers un particulier, lorsqu’elle n’aura pas été précédée de provocations : amende de 12 000 euros maximum ;


	injure envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap, lorsqu’elle n’aura pas été précédée de provocations : un an d’emprisonnement et/ou 45 000 euros d’amende, ainsi que la publication de la décision aux frais du condamné.









EN DÉTAIL Les jurisprudences







Les jurisprudences sont l’ensemble des décisions des tribunaux, représentatives de la manière dont ils jugent habituellement une question. Leur étude permet de présumer quelle réponse ils donneront dans un cas précis.


Toutefois, la jurisprudence n’est jamais définitive. D’une part, une nouvelle loi peut imposer un changement dans les décisions ; d’autre part, un tribunal, qui a le pouvoir souverain de juger, peut toujours décider de modifier sa jurisprudence.












RAPPEL La hiérarchie des tribunaux







Un litige judiciaire est jugé par un tribunal en première instance (tribunal d’instance [TI] ou de grande instance [TGI]), désormais tribunal judiciaire (TJ).


Si la décision ne satisfait pas l’une des parties, celle-ci peut faire appel et le litige sera rejugé sur le fond par une cour d’appel (CA).


L’arrêt d’appel ne peut plus être rejugé, sauf s’il comporte un vice de procédure. La partie lésée doit alors introduire un pourvoi auprès de la Cour de cassation. Cette dernière est la juridiction suprême qui peut être saisie pour vérifier si un jugement a bien été rendu dans le plein respect de la loi. Elle ne juge pas sur le fond, mais examine seulement si la cour d’appel a bien appliqué le droit. Si elle estime que ce n’est pas le cas, elle casse l’arrêt d’appel et renvoie le dossier devant une nouvelle cour d’appel pour un nouveau jugement sur le fond. L’étude des décisions de la Cour de cassation est importante car lorsque les textes de loi sont obscurs ou incomplets, elles contiennent des explications sur la manière dont il faut comprendre la loi. La jurisprudence de la Cour de cassation s’impose à tous les autres tribunaux : ils sont obligés de tenir compte de son interprétation, sous peine de voir leurs décisions systématiquement cassées.


À signaler : dans le cadre d’un procès, il est possible, pour une personne estimant que la loi applicable est contraire à la Constitution, de déposer une question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Si cette question est validée par le Conseil d’État ou par la Cour de cassation, elle est transmise au Conseil constitutionnel. L’examen du litige est alors suspendu dans l’attente de la réponse du Conseil.


Les jurisprudences suivent la hiérarchie des tribunaux : les décisions du Conseil constitutionnel fixent la loi, la jurisprudence de la Cour de cassation s’impose à toutes les juridictions ; les jurisprudences des cours d’appel s’imposent à leurs tribunaux subalternes.








Diffamation et injure publiques envers des personnes






EN DÉTAIL Les différentes sanctions financières







Lorsqu’une personne est condamnée par un tribunal, elle peut se voir infliger trois types de sanctions financières :




	l’amende, encaissée par l’État, sanctionne la violation de la loi. Son montant est proportionnel à la gravité de l’infraction ;


	les dommages-intérêts, versés à la victime, visent à réparer le préjudice qui lui a été causé ; ils sont déterminés par le juge au cas par cas ;


	le remboursement à la victime de tout ou partie de ses frais de justice.





L’amende est une punition, tandis que les dommages-intérêts et le remboursement des frais sont une réparation du dommage causé.


La publication de la décision, aux frais du condamné, dans des journaux ou sur des sites web, vient renforcer la réparation du dommage causé, en contribuant à restaurer publiquement la victime dans ses droits et dans sa réputation.








Le 7 octobre 2009, la cour d’appel de Paris a confirmé la condamnation d’un ancien salarié d’une société, qui avait envoyé aux dirigeants du groupe des courriels injurieux, à 1 euro de dommages-intérêts, auquel elle a ajouté 3 000 euros pour chaque victime au titre des frais.


Le 15 novembre 2012, le tribunal de grande instance de Bobigny a condamné à 1 000 euros d’amende avec sursis et 1 euro de dommages-intérêts une personne qui, après son licenciement, s’était vengée de son ancien supérieur hiérarchique en créant une fausse page Viadeo à son nom, contenant des propos diffamatoires.


Le 12 février 2013, le tribunal correctionnel de Paris a condamné pour diffamation et injure à 400 euros d’amende avec sursis et à 1 euro de dommages-intérêts, un internaute qui avait créé une page Facebook insultant le médecin de Johnny Hallyday, lequel était accusé d’avoir mal soigné son illustre patient.






EN DÉTAIL Le sursis







Lorsqu’une personne est condamnée pour la première fois, le tribunal peut décider d’assortir la peine d’un sursis, c’est-à-dire que cette peine ne sera pas mise à exécution, sauf si la personne récidive dans un délai de cinq années.


Si la personne commet à nouveau la même infraction au cours de cette période, elle encourt une nouvelle condamnation qui cette fois sera ferme (mise à exécution). En outre, cette nouvelle condamnation fera tomber le sursis de la première, c’est-à-dire que celle-ci sera également mise à exécution et viendra s’ajouter à la deuxième.








Le 11 septembre 2020, le tribunal judiciaire de Paris a condamné l’auteur d’un commentaire complotiste sur les réseaux sociaux, pour diffamation publique envers un groupe de personnes en raison de leur appartenance à une religion déterminée, à la peine de 90 jours-amende à 60 euros et à 3 000 euros de réparation pour les parties civiles.


La diffamation est moralement condamnable et son auteur peut être sanctionné autrement que par un tribunal. En mars 2013, trois jeunes filles ont été définitivement exclues de leur lycée à Limay (Yvelines), pour avoir émis des tweets insultants pour leur professeur de français. Suite à cette décision, des tweets diffamatoires pour le lycée ont été émis. La proviseur a alors déposé plainte contre X pour diffamation.


Envers des personnes morales ?


La diffamation ne s’applique qu’aux dépens d’une personne physique ou des autorités citées plus haut, et non d’une personne morale (entreprise, association…). Lorsque la victime est une personne morale, la notion juridique à appliquer est le dénigrement, qui n’est pas une infraction en tant que telle, mais une faute au sens de l’article 1240 du Code civil, ouvrant droit à la réparation des préjudices.


Un internaute qui avait publié des commentaires faux et malveillants concernant un restaurant, pour dissuader les clients de s’y rendre, a ainsi été condamné pour faute à 2 500 euros d’amende et 5 000 euros de frais le 6 octobre 2015 par le tribunal de grande instance de Dijon.


Et envers l’employeur ?


De nombreux litiges ont opposé des entreprises à certains de leurs salariés qui avaient publié sur Facebook des propos ressentis par leur employeur comme diffamatoires. À chaque fois, les salariés, licenciés, ont contesté leur licenciement.


Voir le chapitre 7, « Le numérique et la vie professionnelle ».


Et envers les corps constitués ?


Le 14 octobre 2011, suite à la plainte du ministre de l’Intérieur pour injure et diffamation envers la police et l’administration, le tribunal de grande instance de Paris a ordonné en référé aux principaux fournisseurs d’accès Internet français d’empêcher l’accès au site Copwatch, dans l’attente du jugement définitif.






PROCÉDURE Le référé







Le référé est une procédure rapide et simplifiée par laquelle on demande à un juge de prendre des mesures pour prévenir un dommage imminent ou pour faire cesser un trouble manifestement illicite (par exemple : la publication de photos pédophiles), sans préjuger du jugement sur le fond qui aura lieu ultérieurement.








En octobre 2018, le tribunal de Béthune a condamné un pompier professionnel pour injures publiques envers un pompier volontaire et envers le service départemental d’incendie et de secours, à 1 000 euros d’amende, dont 300 avec sursis, ainsi qu’à 200 euros de dommages à verser au service d’incendie et 1 000 au pompier volontaire.


Et les injures privées ?


La Cour de cassation a confirmé le 10 avril 2013 que si des propos injurieux sont diffusés sur un réseau social, mais accessibles seulement à un nombre restreint de personnes, alors il ne s’agit pas de propos publics, mais de propos privés : « les propos litigieux [qui] avaient été diffusés […] tant sur le site Facebook que sur le site MSN, lesquels n’étaient en l’espèce accessibles qu’aux seules personnes agréées par l’intéressée, en nombre très restreint […] ne constituaient pas des injures publiques ». Ils ne relèvent donc pas de la loi de 1881 qui ne vise que les propos publics.


Toutefois, la Cour ajoute que dans un tel cas de figure l’auteur des injures n’en est pas quitte pour autant : il est passible des sanctions de l’article R621-2 du Code pénal qui réprime les injures non publiques, soit une amende de 38 euros.






La codification







Afin de faciliter la pratique du droit, les différents textes, lois et décrets relatifs à un même domaine peuvent être rassemblés dans des codes, le premier et le plus célèbre étant le Code civil édité sur l’ordre de Napoléon.


Les codes sont généralement divisés en deux parties :




	la partie législative qui rassemble les textes de lois, et dont les articles sont parfois désignés par la lettre L ;


	la partie réglementaire qui rassemble les décrets pris en application de ces lois. Lorsqu’il s’agit de décrets en Conseil d’État, les articles sont désignés par la lettre R ; lorsqu’il s’agit de décrets simples, c’est la lettre D qui est utilisée.











Par ailleurs, les articles R625-8 et R625-8-1 du Code pénal prévoient une amende de 1 500 euros en cas de diffamation ou d’injure non publique envers des personnes du fait de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une religion, ou en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap.


Jurisprudences concernant Google Suggest


Sur Google, lorsqu’un internaute saisit les premières lettres de sa recherche, la fonctionnalité Google Suggest lui propose une liste de requêtes possibles le dispensant d’avoir à taper le libellé complet de sa recherche. Certaines personnes voient ainsi accolés à leur nom des termes peu flatteurs et attaquent Google. C’est alors au tribunal de juger du caractère illicite ou non de la suggestion.


Dans une de ces affaires, cette fonctionnalité accolait au nom d’une personne le mot « secte ». La personne concernée, estimant qu’il s’agit d’une injure, a saisi la justice pour lui demander d’obliger Google à supprimer cette suggestion et de le condamner à 12 000 euros d’indemnité. Le 31 octobre 2012, le tribunal de grande instance de Paris a jugé que le mot « secte », s’il comportait certes une connotation péjorative et s’il pouvait être perçu comme infamant concernant une organisation, ne pouvait cependant constituer une injure selon la définition de la loi de 1881, relativement à une personne physique. Le demandeur a donc été débouté.


Dans un autre cas, Google Suggest accolait les mots « violeur », « prison » et « sataniste » au nom d’une personne. Celle-ci avait donc attaqué Google en diffamation et demandé la suppression des suggestions litigieuses. Le 19 février 2013, la Cour de cassation a confirmé l’arrêt de la cour d’appel de Paris (14 décembre 2011), qui reconnaissait l’aspect diffamatoire de la suggestion, mais qui a accordé à Google l’excuse de la bonne foi, la suggestion résultant d’un algorithme sans que le directeur de la publication (en l’occurrence le directeur de Google) en soit conscient, et les liens suggérés par Google renvoyant à des articles publics relatifs à la condamnation du demandeur pour des faits de viol.


Enfin, le 23 octobre 2013, le tribunal de grande instance de Paris a estimé que la loi de 1881 ne s’appliquait pas à Google Suggest, car cette loi encadre la liberté d’expression, faculté humaine, et non les résultats délivrés automatiquement par un algorithme. En revanche, il a condamné Google sur la base de la responsabilité civile (articles 1382 et 1383 du Code civil de l’époque, articles 1240 et 1241 actuels) à verser 4 000 euros de préjudice moral à une personne au nom de laquelle Google Suggest accolait les mots « escroc » et « secte » : Google est selon le tribunal responsable des dommages causés par son algorithme.


Twitter


Nous avons jusqu’ici considéré uniquement les publications de contenus sur Internet. Mais les mêmes règles s’appliquent sur Twitter.


Le tribunal de commerce de Paris a ainsi condamné le 26 juillet 2011 à 10 000 euros de dommages-intérêts le dirigeant d’une société qui avait dénigré sur Twitter les services d’un prestataire dont il était mécontent.


En 2013, la chaîne de restauration Quick a porté plainte pour diffamation contre un employé qui se plaignait dans des tweets de mauvaises conditions de travail dans son établissement.


En mai 2014, la Fédération française de football et son sélectionneur ont porté plainte pour injure publique contre la compagne d’un joueur qui avait publié un tweet insultant à leur encontre.






QUESTION Les retweets







Lorsque l’on a un compte sur Twitter, on a la possibilité de « retweeter » un message, c’est-à-dire de faire suivre à ses abonnés un tweet qui nous a particulièrement plu ou marqué. Or ce tweet peut avoir un contenu illicite (diffamant, injurieux ou autre), que l’on répand sans obligatoirement s’en rendre compte, voire parfois pour montrer que l’on en est choqué.


La question se pose, juridiquement, de savoir si le fait de retweeter équivaut à une nouvelle publication du contenu, et à une approbation de celui-ci ? Et le cas échéant, expose-t-il aux mêmes sanctions que celles encourues par l’auteur du message initial ?


Par prudence, il conviendra de bien réfléchir, non seulement avant de tweeter, mais également avant de retweeter !








La diffusion de fausses nouvelles


L’article 27 de la loi de 1881 réprime la diffusion de fausses nouvelles :


« La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera punie d’une amende de 45 000 euros.


Les mêmes faits seront punis de 135 000 euros d’amende, lorsque la publication, la diffusion ou la reproduction faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des armées ou à entraver l’effort de guerre de la Nation. »


Par ailleurs, selon l’article L163-1 du Code électoral, dans les trois mois précédant un scrutin, les opérateurs de plates-formes en ligne (voir la définition au chapitre 2) ont l’obligation d’informer les internautes sur les personnes qui les rémunèrent pour promouvoir certains contenus d’information liés à des débats d’intérêt général, et de rendre public le montant des rémunérations lorsque leur montant est supérieur à un seuil déterminé par décret. Ces informations sont agrégées au sein d’un registre mis à la disposition du public par voie électronique, dans un format ouvert, et régulièrement mis à jour.


Délits les plus graves


Le délit d’incitation


L’article 24 de la loi de 1881 prévoit que l’appel « à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée », ou « à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap », est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. Le tribunal peut ordonner la publication de la décision aux frais du condamné.






HAINE EN LIGNE La censure de la loi Avia







Le 18 juin 2020, le Conseil constitutionnel a invalidé les principales dispositions de la loi Avia, qui avait pour objectif de lutter contre la haine en ligne en obligeant les réseaux sociaux à retirer en vingt-quatre heures les contenus illégaux. En effet, dans un délai aussi court, les réseaux sociaux n’auraient pas eu le temps d’évaluer si le contenu était réellement illégal ou pas ; existait alors le risque qu’ils censurent préventivement tous les contenus litigieux ou signalés comme tels. Une telle suppression quasi-automatique, sans intervention d’un juge, engendrait par conséquent « une atteinte à l’exercice de la liberté d’expression et de communication qui n’est pas nécessaire, adaptée et proportionnée ».








Recherche des auteurs de tweets antisémites


Par son ordonnance de référé du 24 janvier 2013, le tribunal de grande instance de Paris a ordonné à Twitter de communiquer à des associations de lutte contre le racisme les données en sa possession permettant l’identification de personnes ayant émis des tweets antisémites, en vue de déposer plainte contre ces dernières. Twitter a tout d’abord refusé de s’exécuter, mais en juillet 2013, devant la menace d’un procès pénal pour ses dirigeants, il a finalement fourni à la justice française les éléments demandés.


Condamnation du responsable d’un blog sur lequel des commentaires racistes ont été publiés


Le 30 octobre 2012, la Cour de cassation a confirmé la condamnation à 5 000 euros d’amende, à la publication de la sanction et à 2 750 euros de dommages-intérêts, d’un internaute qui tenait un blog d’information politique sur lequel des commentaires racistes avaient été publiés. La Cour a ajouté à la sanction 2 500 euros à verser à la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme en remboursement des frais engagés.


Le même internaute a été condamné en juin 2014 par le tribunal correctionnel de Strasbourg à 3 000 euros d’amende et 500 euros de dommages-intérêts pour publication sur Facebook de propos diffamatoires visant une adversaire politique.


Condamnation des auteurs de pages incitant à la violence


Le 31 janvier 2013, le tribunal de grande instance de Paris a condamné respectivement à 40 heures de travaux d’intérêt général et à 300 euros d’amende deux jeunes qui avaient créé des pages Facebook appelant à l’euthanasie d’un jeune handicapé nommément désigné. Les deux jeunes devront également verser aux parents de l’enfant handicapé l’euro symbolique de dommages-intérêts et leur rembourser les frais d’huissier.


Le 26 mai 2021, quatre internautes ont été condamnés par le tribunal judiciaire de Paris à un stage de citoyenneté de deux jours, et à des dommages-intérêts de 250 euros à verser à chacune des sept parties civiles, pour avoir appelé à des violences à l’encontre de la communauté asiatique sur Twitter.


Condamnations pour incitation à la haine et à la discrimination raciale


Le 28 novembre 2013, la cour d’appel de Paris a condamné à 28 000 euros d’amende l’ancien humoriste Dieudonné, pour des propos et une chanson racistes dans des vidéos publiées sur Internet.


Le 22 avril 2014, deux internautes ont été condamnés par le tribunal correctionnel d’Amiens à cinq mois de prison ferme et 1 000 euros d’amende, pour avoir diffusé sur Internet une vidéo contenant des injures publiques et des provocations à la haine raciale.


Le 28 mai 2015, un blogueur, déjà condamné à plusieurs reprises pour racisme, a été condamné par le tribunal correctionnel de Quimper à six mois de prison ferme et 8 000 euros de dommages-intérêts, pour avoir publié une vidéo contenant des propos incitant à la discrimination raciale.


Le 21 décembre 2017, le responsable d’un site Internet a été condamné par le tribunal correctionnel de Bobigny à six mois de prison avec sursis, 10 000 euros d’amende, et 5 000 euros de dommages et intérêts, pour avoir publié des caricatures antisémites.


Le 3 novembre 2021, sept personnes ont été condamnées par le tribunal judiciaire de Paris à des amendes de 300 à 800 euros et à des stages de citoyenneté pour injures antisémites adressées à une candidate du concours Miss France.


Condamnation pour tweets homophobes


Le 20 janvier 2015, le tribunal correctionnel de Paris a condamné les auteurs de tweets homophobes à des amendes allant de 300 euros avec sursis à 500 euros fermes, et à des dommages-intérêts équivalents à verser à une association.


L’apologie de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité


L’article 24 de la loi de 1881 punit de cinq ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende :




	l’apologie des crimes de guerre ;


	l’apologie des crimes contre l’humanité ;


	l’apologie des crimes et délits de collaboration avec l’ennemi.





Le tribunal peut ordonner la publication de la décision aux frais du condamné.






DÉFINITIONS Apologie et négationnisme







Apologie : discours de justification.


Négationnisme : négation, contestation ou minimisation de crimes contre l’humanité.








Condamnations


Le tribunal de grande instance de Tulle a condamné le 9 septembre 2008 à cinq mois de prison ferme et à plusieurs milliers d’euros de dommages-intérêts une personne qui avait publié sur son blog une justification du massacre de Tulle en 1944 (99 personnes pendues et 101 déportées par les Allemands), ce qui constitue le délit d’apologie de crimes de guerre.


Le 21 mai 2021, le tribunal correctionnel du Mans a condamné à un an de prison ferme, assorti d’un mandat de dépôt, un antisémite d’ultra-gauche, pour publication de tweets faisant l’apologie de l’Holocauste.


Le négationnisme


L’article 24 bis de la loi de 1881 interdit la contestation des crimes contre l’humanité. Les coupables encourent un an de prison et 45 000 euros d’amende.




Cet article se distingue du précédent : l’article 24 réprime l’apologie des crimes contre l’humanité, tandis que l’article 24 bis réprime la contestation de leur existence.





Condamnation pour contestation de crime contre l’humanité et provocation à la haine


La Cour de cassation a confirmé la condamnation d’une personne par la cour d’appel de Caen le 17 juin 2015, pour mise en ligne de vidéos négationnistes, à un an de prison ferme.


Le directeur d’un journal d’extrême-droite a été condamné le 14 décembre 2016 par le tribunal de grande instance de Paris à une amende de 11 000 euros, 5 000 euros de dommages et intérêts et 3 500 euros de frais de justice, pour avoir publié des tweets contestant les chambres à gaz ou contenant des propos antisémites.


L’auteur de tweets antisémites a été condamné le 9 mars 2016 par le tribunal correctionnel de Paris à deux mois de prison ferme et 2 000 euros de dommages et intérêts, plus 3 000 euros de frais de justice, pour incitation à la haine raciale et diffamation.


Une personne ayant publié de très nombreux messages antisémites sur Twitter et Facebook a été condamnée le 7 septembre 2016 pour provocation à la haine raciale et injure raciale par le tribunal de grande instance de Paris, à un an de prison ferme et 4 500 euros de dommages et intérêts, plus 3 000 euros de frais de justice.
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